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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Neuvième session
Siège de l’UNESCO
24 – 28 novembre 2014
Point 5.a de l’ordre du jour provisoire :
Examen des rapports des États parties sur la mise en œuvre de la Convention
et sur l’état actuel d’éléments inscrits sur la Liste représentative
du patrimoine culturel immatériel de l’humanité
	Résumé
Ce document contient, en annexe à son projet de décision, un aperçu et un résumé des rapports périodiques présentés par vingt-sept États parties au cours du cycle 2014. Les rapports soumis par les États parties sont disponibles en ligne sur le site Internet de la Convention :
http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=fr&pg=00707
La synthèse et le résumé, s’ils sont approuvés par le Comité, seront soumis à la sixième session de l’Assemblée générale.
Décision requise : paragraphe 5


1. L’article 29 de la Convention stipule que les États parties à la Convention doivent « présenter au Comité, dans les formes et selon la périodicité prescrites par ce dernier, des rapports sur les dispositions législatives, réglementaires ou autres, prises pour la mise en œuvre de la présente Convention ». L’article 7 (f) prévoit que le Comité doit « examiner [...] les rapports des États parties, et en faire un résumé à l’intention de l’Assemblée générale ». En s’appuyant en partie sur ces rapports, le Comité soumet ensuite son rapport à l’Assemblée générale (article 30).
2. Conformément au paragraphe 166 des Directives opérationnelles, le Secrétariat doit fournir au Comité un aperçu de l’ensemble des rapports reçus. Cet aperçu, qui peut également constituer le résumé que le Comité doit présenter à l’Assemblée générale, est annexé au présent document. Les rapports complets, tels que présentés par les États parties concernés, sont disponibles aux États parties sur le site Internet de la Convention en anglais et en français : http://www.unesco.org/culture/ich/en/9.COM/reports.
3. Afin de garantir que les rapports à venir fournissent toutes les informations nécessaires et permettent ainsi un suivi efficace de la mise en œuvre de la Convention, conformément aux demandes et décisions spécifiques prises lors de la huitième session du Comité (Décisions 8.COM 5.c.1, 8.COM 6.a et 8.COM 14.b), un projet d’amendements aux Directives opérationnelles est proposé au point 13.a de l’ordre du jour de la session en cours du Comité (se reporter au document ITH/14/9.COM/13.a).
4. Grâce à l’expérience des États parties ayant soumis des rapports périodiques au cours des cycles 2010 à 2013, le Secrétariat a rédigé et envoyé aux États devant soumettre leur rapport, un document intitulé « Orientations additionnelles pour compléter le formulaire ICH‑10 ». Il propose conseils et rappels aux États qui préparent leur rapport. Ce document répond aux problèmes récurrents rencontrés par les États qui établissent leur rapport.
5. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 9.COM 5.a
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/14/9.COM/5.a,
2. Rappelant les articles 7, 29 et 30 de la Convention relatifs aux rapports des États parties, le chapitre V des Directives opérationnelles, et les décisions 8.COM 5.c.1, 8.COM 6.a et 8.COM 14,
3. Remercie les États parties ayant soumis un rapport périodique pour le cycle 2014 et invite les États parties qui n’ont pas encore soumis les rapports attendus à les remettre dans les meilleurs délais ;
4. Demande au Secrétariat d’informer les États parties concernés au moins douze mois avant la date limite de soumission des rapports périodiques et encourage les États parties concernés à respecter les dates limites statutaires pour soumettre leurs rapports périodiques, plus particulièrement les États parties qui ont à ce jour plus d’un an de retard ;
5. Reconnaît l’importance accordée par les États parties aux leçons tirées de leur expérience et aux bonnes pratiques, mais aussi les problèmes et difficultés rencontrées lors de la mise en œuvre de la Convention et les solutions innovantes qu’ils développent pour y répondre ;
6. Félicite les États parties qui tiennent compte du patrimoine culturel immatériel dans leurs stratégies de développement, notamment dans les programmes et fonds de développement ruraux, et les encourage à continuer d’étudier et de rendre compte des contributions possibles du patrimoine culturel immatériel à l’urbanisme et dans des contextes urbains ;
7. Souligne que les États parties doivent impliquer activement les communautés dans la préparation de leurs rapports périodiques, conformément aux paragraphes 157 et 160 des Directives opérationnelles, notamment concernant les éléments inscrits sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité ;
8. Encourage de nouveau les États parties à enrichir les données collectées sur la mise en œuvre de la Convention par le biais des rapports périodiques présentés par les États parties, en y incluant les informations fournies par les ONG, et à évoquer dans leurs rapports le rôle des ONG et de la société civile pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;
9. Rappelle que le patrimoine culturel immatériel peut contribuer à l’intégration des minorités culturelles et linguistiques dans la société, à leur développement social et économique, et à l’inclusion sociale des groupes marginalisés (y compris les personnes souffrant d’un handicap), et invite les États parties à aborder ces thèmes dans leurs rapports ;
10. Note les avancées substantielles rapportées à ce jour par de nombreux États parties dans l’exécution de leurs obligations d’inventaire, et les encourage à continuer de partager leurs approches, méthodologies, expériences et problèmes avec les autres États par le biais des rapports périodiques et d’autres moyens de communication et de partage ;
11. Note également la diversité des rôles et responsabilités des hommes et des femmes dans les expressions du patrimoine culturel immatériel évoqués par les États parties dans leurs rapports et les encourage à étudier ces questions de façon approfondie et les mesures spécifiques à adopter pour protéger cette diversité des rôles ;
12. Demande au Secrétariat de synthétiser plus particulièrement les mesures prises par les États parties en matière de transmission et d’éducation dans l’aperçu et le résumé des rapports 2015 ;
13. Décide de soumettre à l’Assemblée générale le document « Aperçu et résumé des rapports 2014 des États parties sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état actuel d’éléments inscrits sur la Liste représentative », annexé à la présente décision.
ANNEXE
Aperçu et résumé des rapports 2014 des États parties
sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état actuel
d’éléments inscrits sur la Liste représentative
I. Introduction
1. L’article 29 de la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel prévoit que les États parties doivent soumettre au Comité des rapports sur les dispositions législatives, réglementaires ou autres, prises pour la mise en œuvre de la Convention dans leurs territoires. La mise en œuvre du cycle 2014 des rapports périodiques est régie par les dispositions des paragraphes 151 à 159 des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention.
2. Les rapports périodiques permettent d’évaluer la mise en œuvre générale de la Convention par les États parties, de rendre compte de leurs expériences dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, d’étudier l’état des éléments inscrits sur la Liste représentative, de mettre à jour les informations sur les inventaires du patrimoine culturel immatériel, et de faciliter les échanges d’informations sur leurs cadres institutionnels nationaux. Ils peuvent aussi offrir l’opportunité aux États parties d’identifier les problèmes en attente dans la mise en œuvre de la Convention. L’importance des rapports périodiques a été soulignée dans les débats et les décisions du Comité lors de l’examen des rapports des cycles précédents (décision 6.COM 6 en 2011, décision 7.COM 6 en 2012 et décision 8.COM 6.a en 2013).
3. À ce jour, il y a eu trois cycles de rapports périodiques (de 2011 à 2013). Les aperçus des rapports ont été soumis à deux sessions successives de l’Assemblée générale. Pour éviter que les aperçus ne deviennent répétitifs, un thème pourrait être proposé pour chaque cycle parmi les sujets traités par les États parties. Ce thème pourrait faire l’objet d’une analyse approfondie, tandis que les autres chapitres des rapports périodiques seraient abordés plus brièvement.
4. Le cycle des rapports périodiques actuel offre donc non seulement de faire le point sur les avancées des 27 États parties qui ont présentés un rapport, mais aussi de s’intéresser à un thème spécifique, en l’occurrence les inventaires. Afin de faciliter la compréhension des approches choisies par les États pour la sauvegarde du patrimoine, le présent document utilise des exemples tirés des rapports pour illustrer chaque type d’action de sauvegarde. Il serait utile que les États parties qui soumettront leurs rapports lors des prochains cycles tiennent compte de ces thèmes afin de fournir une image générale et exhaustive de l’état actuel de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans le cadre de la Convention de 2003 et de sa mise en œuvre par les États parties au niveau national.
A. Méthodes de travail
5. Conformément aux Directives opérationnelles et aux orientations adoptées par le Comité intergouvernemental le 15 décembre 2012, le Secrétariat a informé les 19 États parties ayant ratifié la Convention en 2007 de la date limite de soumission des rapports périodiques fixée au 15 décembre 2013. À ces 19 États s’ajoutent 37 États qui, pour des raisons diverses, n’ont pas fourni un rapport complet lors des cycles précédents. Au total, 56 États parties devaient soumettre leur rapport périodique pour examen lors du cycle 2014, et 27 États ont soumis un rapport définitif.
6. Sur ces 27 rapports, 14 rapports finaux provenaient d’États qui devaient normalement les présenter lors du cycle 2013, mais avaient souhaité plus de temps afin de fournir des informations supplémentaires identifiées par le Secrétariat. Les 13 autres rapports ont été soumis pour la première fois en décembre 2013. Le Secrétariat les a enregistrés, a envoyé une lettre de bonne réception aux États parties, et a commencé l’examen interne. Conformément au paragraphe 165 des Directives opérationnelles, le Secrétariat a contacté les États parties pour les informer des informations manquantes, et les a conseillés afin de les aider à compléter leur rapport. Les 13 rapports finaux ont ensuite été soumis au Comité, ainsi que les 14 rapports susmentionnés. Ils sont soumis à examen lors du cycle en cours.
7. La République dominicaine et le Zimbabwe ont également soumis des rapports initialement prévus pour le cycle 2013, et le Costa Rica pour le cycle 2014, mais ces trois États n’ont pas été en mesure de soumettre des versions définitives. Ils fourniront donc les versions révisées lors de la session 2015 du Comité. Par ailleurs, 29 États parties n’ont jamais présenté de rapport. Sur les 29 États actuellement en retard pour la soumission de leurs rapports, 11 ont un an de retard, 14 ont deux ans de retard, trois ont trois ans de retard, et un État a quatre ans de retard. Le tableau ci-dessous synthétise la situation générale :
	État partie
	Cycle d’échéance du rapport
	Cycle de soumission du rapport
	Cycle d’examen du rapport
	Commentaires

	Albanie
	2013
	2013
	2014
	L’État a demandé du temps supplémentaire en 2013 pour réviser son rapport, et l’a soumis en 2014.

	Argentine
	2013
	2014
	2014
	

	Arménie
	2013
	2013
	2014
	L’État a demandé du temps supplémentaire en 2013 pour réviser son rapport, et l’a soumis en 2014.

	Azerbaïdjan
	2014
	-
	-
	Un an de retard

	Belize
	2014
	2014
	2014
	

	Bhoutan
	2012
	-
	-
	Trois ans de retard

	Brésil
	2013
	2013
	2014
	L’État a demandé du temps supplémentaire en 2013 pour réviser son rapport, et l’a soumis en 2014.

	Burkina Faso
	2013
	2013
	2014
	L’État a demandé du temps supplémentaire en 2013 pour réviser son rapport, et l’a soumis en 2014.

	Burundi
	2013
	2014
	2014
	

	Costa Rica
	2014
	2014
	-
	L’État a demandé du temps supplémentaire en 2014 pour réviser son rapport.

	Cuba
	2014
	2014
	2014
	

	Chypre
	2013
	2013
	2014
	L’État a demandé du temps supplémentaire en 2013 pour réviser son rapport, et l’a soumis en 2014.

	Djibouti
	2014
	-
	-
	Un an de retard

	Dominique
	2012
	-
	-
	Trois ans de retard

	République dominicaine
	2013
	2013
	-
	L’État a demandé du temps supplémentaire en 2013 et 2014 pour réviser son rapport.

	Estonie
	2013
	2014
	2014
	

	France
	2013
	2013
	2014
	L’État a demandé du temps supplémentaire en 2013 pour réviser son rapport, et l’a soumis en 2014.

	Grèce
	2014
	-
	-
	Un an de retard

	Guatemala
	2013
	2013
	2014
	L’État a demandé du temps supplémentaire en 2013 pour réviser son rapport, et l’a soumis en 2014.

	Honduras
	2013
	2014
	2014
	

	Islande
	2012
	-
	-
	Trois ans de retard

	Inde
	2012
	2013
	2014
	L’État a demandé du temps supplémentaire en 2013 pour réviser son rapport, et l’a soumis en 2014.

	Indonésie
	2014
	2014
	2014
	

	République islamique d’Iran
	2013
	-
	-
	Deux ans de retard

	Italie
	2014
	2014
	2014
	

	Jordanie
	2013
	-
	-
	Deux ans de retard

	Kenya
	2014
	2014
	2014
	

	Kirghizstan
	2013
	2013
	2014
	L’État a demandé du temps supplémentaire en 2013 pour réviser son rapport, et l’a soumis en 2014.

	Liban
	2014
	-
	-
	Un an de retard

	Luxembourg
	2013
	2013
	2014
	L’État a demandé du temps supplémentaire en 2013 pour réviser son rapport, et l’a soumis en 2014.

	Mauritanie
	2013
	-
	-
	Deux ans de retard

	Monaco
	2014
	-
	-
	Un an de retard

	Maroc
	2013
	2013
	2014
	L’État a demandé du temps supplémentaire en 2013 pour réviser son rapport, et l’a soumis en 2014.

	Mozambique
	2014
	-
	-
	Un an de retard

	Namibie
	2014
	2014
	2014
	

	Nicaragua
	2013
	-
	-
	Deux ans de retard

	Niger
	2014
	-
	-
	Un an de retard

	Norvège
	2014
	-
	-
	Un an de retard

	Panama
	2011
	-
	-
	Quatre ans de retard

	Paraguay
	2013
	-
	-
	Deux ans de retard

	Philippines
	2013
	-
	-
	Deux ans de retard

	État plurinational de Bolivie
	2013
	-
	-
	Deux ans de retard

	République de Moldavie
	2013
	-
	-
	Deux ans de retard

	Roumanie
	2013
	2013
	2014
	L’État a demandé du temps supplémentaire en 2013 pour réviser son rapport, et l’a soumis en 2014.

	Sainte Lucie
	2014
	-
	-
	Un an de retard

	Sao Tomé-et-Principe
	2013
	-
	-
	Deux ans de retard

	Slovaquie
	2013
	2014
	2014
	

	Espagne
	2013
	2013
	2014
	L’État a demandé du temps supplémentaire en 2013 pour réviser son rapport, et l’a soumis en 2014.

	République de Macédoine
	2013
	-
	-
	Deux ans de retard

	Tunisie
	2013
	-
	-
	Deux ans de retard

	Émirats arabes unis
	2012
	2013
	2014
	L’État a demandé du temps supplémentaire en 2013 pour réviser son rapport, et l’a soumis en 2014.

	Uruguay
	2014
	2014
	2014
	

	Venezuela (République Bolivarienne du)
	2014
	2014
	2014
	

	Yémen
	2014
	-
	-
	Un an de retard

	Zambie
	2013
	-
	-
	Deux ans de retard

	Zimbabwe
	2013
	2013
	-
	L’État a demandé du temps supplémentaire en 2013 et 2014 pour réviser son rapport.


B. Aperçu des rapports périodiques 2014
8. Il s’agit du quatrième cycle de rapports périodiques sur la mise en œuvre de la Convention et l’état actuel des éléments du patrimoine culturel immatériel inscrits sur la Liste représentative. Les 27 États parties représentent un total de 66 éléments inscrits sur la Liste représentative (au moment de la soumission des rapports), 8 éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente, et 6 éléments inscrits au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde. Ils sont tous répertoriés dans ce tableau :
	État partie
	Groupe électoral
	Éléments inscrits sur la Liste représentative
	Éléments inscrits sur la
Liste de sauvegarde urgente

	Éléments inscrits au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde

	Albanie
	II
	1
	-
	-

	Argentine
	III
	1
	-
	-

	Arménie
	II
	2
	-
	-

	Belize
	III
	1
	-
	-

	Brésil
	III
	2

	1
	2

	Burkina Faso
	V(a)
	1
	-
	-

	Burundi
	V(a)
	-
	-
	-

	Cuba
	III
	1
	-
	-

	Chypre
	I
	22
	-
	-

	Estonie
	II
	3
	-
	-

	France
	I
	92
	1
	-

	Guatemala
	III
	2
	1
	-

	Honduras
	III
	1
	-
	-

	Inde
	IV
	82
	
	

	Indonésie
	IV
	4
	2
	1

	Italie
	I
	4

	-
	-

	Kenya
	V(a)
	-
	1
	-

	Kirghizstan
	IV
	22
	1
	-

	Luxembourg
	I
	1
	-
	-

	Maroc
	V(b)
	42
	-
	-

	Namibie
	V(a)
	-
	-
	-

	Roumanie
	II
	22
	-
	-

	Slovaquie
	II
	13
	-
	-

	Espagne
	I
	102
	-
	3

	Émirats arabes unis
	V(b)
	12
	1
	-

	Uruguay
	III
	2
	-
	-

	Venezuela (République Bolivarienne du)
	III
	13
	-
	-

	Total 
	
	66
	8
	6


9. Ces 27 rapports constituent par conséquent 24 % des 281 éléments inscrits sur la Liste représentative, et 17 % des 161 États parties à la Convention. Il est intéressant de noter que le cycle actuel comprend l’échantillon le plus vaste à ce jour, avec une répartition géographique plus exhaustive : cinq États pour le Groupe électoral I, cinq pour le Groupe électoral II, huit pour le Groupe électoral III, trois pour le Groupe électoral IV, quatre pour le Groupe électoral V(a) et deux pour le Groupe électoral V(b).
II. Présentation du cadre de sauvegarde et des mesures entreprises pour la mise en œuvre de la Convention
A. Cadre législatif, institutionnel et politique pour la
sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
10. Les États parties continuent de différentes manières à travailler à l’élaboration du contexte législatif nécessaire à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, par la mise en place de nouvelles lois (dans de rares cas) pour répondre à tout ou partie des exigences de la Convention de 2003 (notamment en matière d’inventaire), ou par l’amendement des législations existantes sur le patrimoine culturel ou autres (telles que les législations sur la propriété intellectuelle, le développement rural, les ONG). Par exemple, au Burkina Faso, une nouvelle loi adoptée en 2007 régit l’élaboration des politiques culturelles (sur le long terme et le moyen terme). Cette loi tient également compte du patrimoine culturel immatériel, notamment comme moteur du développement, ressource pour la diversité, et fondement de l’identité. De même, le cadre politique et législatif relatif à la sauvegarde du PCI en Slovaquie encourage l’intégration du patrimoine immatériel dans la société et dans les actions de développement. Néanmoins, il est important de rappeler que de telles législations ne font généralement que formaliser ce qui se passe déjà sur le terrain. Au Belize, par exemple, la sauvegarde du patrimoine vivant existait dans les communautés avant la ratification de la Convention. Mais elle a permis de mettre en lumière l’importance des initiatives de sauvegarde auprès des diverses populations du Belize. La reconnaissance que de multiples domaines politiques et réglementaires, pas uniquement les politiques et législations culturelles, sont utiles à la sauvegarde du patrimoine, est d’ailleurs une tendance intéressante.
11. De nombreux acteurs sont impliqués dans la sauvegarde du patrimoine immatériel, des ministères et départements gouvernementaux (qui continuent à jouer un rôle essentiel dans de nombreux pays), aux autorités régionales et locales, instituts de recherche, centres spécialisés, universités, musées locaux, organisations non gouvernementales, organisation de la société civile, et associations culturelles créées par les communautés. Dans les pays où ils constituent une part non négligeable de la population, les nomades, les éleveurs et les autochtones ont une place importante. Dans certains États (par ex., en Namibie, au Mali et au Kenya), les autorités traditionnelles, comme les anciens ou les chefs de village, jouent un rôle central dans la transmission, la sauvegarde et la gestion du patrimoine immatériel, mais aussi dans la conservation des ressources et espaces naturels qui y sont rattachés. Leur autorité sur les communautés locales, par l’application des lois coutumières, est parfois officiellement reconnue dans le cadre de la loi, et dans de nombreux cas, les autorités gouvernementales centralisées collaborent avec eux et leur donnent un rôle de médiateur.
12. Dans certains cas, le secteur privé a également commencé à jouer un rôle significatif dans les actions de sauvegarde. Néanmoins, ce domaine reste relativement inexploré et inexploité, alors qu’il pourrait offrir des partenariats mutuellement avantageux. Cependant, l’expérience française est caractéristique : une plus grande cohérence entre les différentes administrations et les associations de la société civile pour les actions en faveur du PCI est essentielle pour accroître l’efficacité des synergies et mener des actions transversales.
13. Dans de nombreux cas, mais à différents degrés, les communautés culturelles et les praticiens sont impliqués dans la sauvegarde et la transmission du patrimoine culturel immatériel. Dans certains cas, les communautés sont actives en s’organisant en interne et en proposant des approches politiques de sauvegarde d’un patrimoine donné. L’Italie a une approche largement décentralisée en la matière (par le biais des écomusées) et une stratégie participative de développement du patrimoine. Les autorités locales de Chypre tiennent un rôle clé dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au sens large, tandis que les politiques culturelles uruguayennes sont plutôt réputées pour donner aux citoyens un rôle essentiel dans le processus d’élaboration, en créant pour eux des espaces de travail, et leur permettre ainsi d’agir sur les politiques au lieu de les subir. L’implication des ONG et de la société civile dans les processus de décision de mise en place des politiques culturelles, par le biais des organes de représentation des porteurs des traditions, est un principe crucial. Cuba et la Slovaquie en sont un très bon exemple. Dans ces deux pays, il existe de nombreuses actions de formation, de promotion et d’éducation qui s’appuient sur les communautés. L’Uruguay encourage également la collaboration entre les organismes publics (par ex., groupes de travail et de tango) et les groupes de la société civile (par ex., groupe consultatif de candombe).
14. Ces actions peuvent être soutenues par un financement ciblé, comme en Estonie où les actions communautaires de sauvegarde bénéficient d’un soutien financier sous forme de programmes, ou à Chypre qui subventionne les actions liées au PCI des communautés et des organisations de la société civile. En Slovaquie, les subventions gouvernementales soutiennent les initiatives communautaires dans le cadre d’une politique plus large visant à promouvoir le rôle du patrimoine immatériel au sein de la société.
15. La capacité des communautés locales et des porteurs du patrimoine à s’impliquer activement dans la sauvegarde de leur patrimoine culturel immatériel est bien meilleure lorsque les responsabilités s’y rattachant sont confiées aux autorités locales et que des réseaux régionaux sont créés. Au Venezuela, par exemple, la mise en œuvre des actions fondamentales est facilitée par l’existence de 287 conseils communautaires dédiés à la sauvegarde du patrimoine culturel et de la diversité, et de 687 groupes représentant différentes expressions et pratiques culturelles. Au Brésil, la création de « points culture » et de « centres de référence » a permis de renforcer l’aspect participatif des politiques de sauvegarde. En France, le patrimoine immatériel est pris en charge par un « réseau de réseaux » (constitué de réseaux associés) bien établi, qui a la capacité de mettre en place des approches pratiques, une promotion de la recherche appliquée et des actions culturelles.
16. Les États fédéraux rencontrent des difficultés spécifiques dans la création d’une approche institutionnelle cohérente et exhaustive de la sauvegarde du patrimoine immatériel, car ils doivent composer avec différents niveaux distincts de gouvernement. En Espagne, par exemple, les compétences en matière de culture sont réparties entre l’État fédéral et les communautés autonomes. Dans une certaine mesure, ces compétences sont complémentaires, mais cela peut aussi créer des doublons dans les actions (comme pour l’exercice d’inventaire), et une disparité des compétences en matière de sauvegarde entre les régions. Les Émirats arabes unis sont constitués de sept émirats, avec pour conséquence une certaine incohérence en matière de sauvegarde entre les différentes régions. Abou Dhabi, par exemple, a le système de sauvegarde du patrimoine le plus avancé, et offre ses conseils et son soutien au niveau régional. En Argentine, pays composé de 24 provinces autonomes, l’État est chargé de la promotion des politiques fédérales sur le patrimoine immatériel, mais chaque province décide de leur mise en œuvre sur son territoire.
17. La formation à la gestion du patrimoine culturel immatériel n’est pas très avancée dans de nombreux États, et a tendance à être prodiguée par des institutions académiques disposant d’attributions scientifiques plus larges (notamment, en anthropologie et ethnographie), et qui enseignent les pratiques de sauvegarde du patrimoine immatériel en complément des cursus de troisième cycle universitaire. Désormais, les cursus de gestion du patrimoine culturel comprennent parfois des modules consacrés au PCI. Dans quelques pays, des cursus de master spécialisés (ou équivalent) ont été mis en place. Il s’agit d’une évolution nouvelle qui nécessite un développement et une étude plus approfondis. Les institutions gouvernementales chargées de la gestion du PCI forment généralement leur personnel, mais aussi (dans quelques cas) le personnel d’autres organismes gouvernementaux, et d’autres intervenants à l’exercice d’inventaire et aux méthodologies de recherche et de documentation. D’autre part, certains sujets sont aussi enseignés à de plus hauts niveaux d’enseignement. En la matière, la politique du Honduras est intéressante. La sauvegarde du patrimoine immatériel y a été intégrée dans divers secteurs gouvernementaux. Par exemple, les gardes forestiers ont pu suivre un programme de formation de « garde culturel ».
B. Mesures de sauvegarde au niveau national
18. Dans quelques rapports, il semble qu’une grande attention a été portée à la sauvegarde des éléments inscrits à la Liste représentative, et leurs communautés ont accès à des financements dans cette optique. L’impact de ces mesures sur le patrimoine immatériel en général n’est pas très clair. Malgré tout, dans au moins un cas, l’inscription à la Liste représentative semble avoir encouragé le processus d’inventaire et d’autres mesures de sauvegarde.
Promotion de la fonction sociale du patrimoine culturel immatériel
19. Dans certains pays de l’ex-URSS, l’identification du patrimoine immatériel faisait partie des recherches et de la documentation ethnographiques réalisées pendant la période soviétique, et a été plus tard perçue comme un élément important pour le rétablissement de l’identité de ces anciens États soviétiques. Par conséquent, l’éducation de la population à la valeur de nombreux éléments du patrimoine immatériel est essentielle. De nombreux éléments nécessitent une revitalisation, et par ailleurs, les festivals organisés par l’État ont désormais tendance à être remplacés par des rassemblements plus traditionnels. En Argentine, le système démocratique en place des dernières décennies a eu un impact positif sur le renforcement des espaces de recréation et sur la diffusion d’identités locales diversifiées.
20. Les méthodes de prévention et de résolution des conflits traditionnellement utilisées par différents groupes ethniques vivants sur le même territoire sont reconnues et valorisées au Kirghizstan. Au Burkina Faso, chaque communauté ethnoculturelle est liée au moins à une autre par la pratique traditionnelle de la parenté à plaisanterie qui permet la prévention et la résolution des conflits communautaires. Le patrimoine immatériel est aussi perçu comme un socle important du dialogue interculturel et interethnique, et en 2008, le Kenya a souhaité engager un dialogue avec les différents groupes et communautés sous la forme d’une réunion consultative nationale.
21. Certains États parties se perçoivent officiellement comme des États multiethniques, multiculturels et multilingues, ce qui se reflète dans les politiques du patrimoine immatériel visant à promouvoir la diversité culturelle. Au Venezuela, le principal organe en charge de la sauvegarde du patrimoine culturel est le Centre pour la diversité culturelle. Il a pour mission de promouvoir les principes de la diversité culturelle et de créer des espaces de discussion interculturelle, une promotion du dialogue, des convergences, et des alliances stratégiques afin de mettre en place des réseaux institutionnels. Le Guatemala, pays constitué de quatre groupes ethnolinguistiques principaux, a mis en place une « Table du dialogue et du consensus » ayant pour objectif de contribuer au développement socioculturel, économique, politique, spirituel et opérationnel. La Roumanie comprend bien l’importance d’un développement social durable du patrimoine culturel, en particulier pour trouver une solution à la crise d’identité et d’autorité qui frappe la société contemporaine.
22. Dans le cadre d’une approche similaire, le patrimoine immatériel sert aussi de moteur à l’inclusion des minorités culturelles, et surtout linguistiques. L’Estonie, par exemple, s’appuie sur l’égalité des chances pour sauvegarder et exprimer la culture auprès de toutes les communautés, y compris des minorités linguistiques et culturelles. Par ailleurs, le lien entre la langue et la culture est reconnu aussi bien par les communautés que par les organes gouvernementaux. Au Honduras, les valeurs interculturelles et multiculturelles sont encouragées par une politique existante, le syncrétisme (par ex., la religion populaire qui associe des éléments des cultures hispaniques et autochtones) est officiellement reconnu, et les langues sont perçues comme un aspect important de la sauvegarde du patrimoine immatériel, avec un programme de radio faisant la promotion des langues indigènes et afro‑honduriennes.
Intégration de la sauvegarde du PCI dans les programmes de planification
23. De nombreux pays reconnaissent désormais le patrimoine immatériel comme un outil potentiel permettant de garantir un développement durable. Sa sauvegarde est de plus en plus souvent intégrée dans les programmes de développement et de planification. Au Burkina Faso, la politique culturelle nationale de 2009 comprend les lignes d’action suivantes : promotion des valeurs autochtones et des savoir-faire dans les stratégies de développement, développement des ressources humaines et des acteurs potentiels par le biais de la formation professionnelle et de l’éducation spécialisée. Le Brésil a mis en place des politiques et un cadre institutionnel (nécessitant une excellente communication horizontale entre les différents organes gouvernementaux) qui répondent bien aux exigences du développement durable.
24. Les institutions culturelles, les institutions régionales, les autorités locales et le secteur économique coopèrent de plus en plus souvent pour apporter leur soutien aux fêtes, salons de l’artisanat, etc., et les intégrer aux programmes de développement. Cette coopération est désormais perçue comme un élément constitutif des programmes de développement rural, organisés parfois par les ministères de l’Agriculture pour soutenir les communautés agricoles et de pêcheurs. Le Fonds du développement rural du Kirghizstan protège la culture pastorale par la transmission d’un savoir traditionnel au sein d’un réseau dédié, en organisant des fêtes en lien avec les connaissances traditionnelles, et en créant des écoles agricoles. La Galice (Espagne) tient compte des éléments inventoriés dans ses avis consultatifs sur les programmes d’urbanisme et contribue ainsi indirectement à leur sauvegarde.
25. Les États dont certaines communautés sont très marginalisées (par ex., les Kalbelia au Rajasthan) perçoivent le patrimoine immatériel comme un moyen de faciliter une intégration à la société nécessaire au développement économique et social de ces groupes. Généralement, les savoir-faire traditionnels sont plus particulièrement perçus comme une source de durabilité pour l’économie locale et, par conséquent, de nombreux programmes gouvernementaux ou des autorités locales sont créés, par exemple, pour mettre en place des ateliers et des espaces d’exposition, et pour offrir des points de vente par le biais de fêtes de l’artisanat ou de festivals.
26. Le tourisme est souvent considéré comme un moteur potentiel du développement économique pour les régions sous-développées. En Inde, des entreprises privées coopèrent avec les communautés ou les organisations locales pour proposer des formations. L’artisanat est également perçu comme une source potentielle de revenus. L’Association de soutien à l’artisanat de l’Asie centrale, par exemple, a été créée en 2000 par des communautés d’artisans du Kirghizstan pour soutenir et développer l’artisanat traditionnel, et contribuer à la stabilité sociale dans les régions rurales. À Windhoek (Namibie), en aidant les praticiens de la culture à profiter des revenus générés, ce sont l’entrepreneuriat et le développement des compétences qui sont visés. L’Oshakati Totem Expo, exposition fondée sur les traditions et les coutumes namibiennes, se sert en fait de la culture pour générer des revenus et promouvoir le patrimoine culturel immatériel.
Promotion des études scientifiques, techniques et artistiques pour une sauvegarde de qualité
27. La recherche sur le patrimoine culturel immatériel et sa sauvegarde prend différentes formes et l’étudie de différents points de vue. La plupart des recherches se concentrent sur l’identification du patrimoine immatériel, et souvent sur la recherche et la documentation ethnographique de nouveaux éléments d’inventaires et/ou d’éléments inscrits. Les recherches en matière d’identification et de documentation du patrimoine immatériel sont une des priorités de sauvegarde au Burundi, par exemple. Il est à noter que ces recherches sont toujours une priorité, même pour les parties disposant d’approches bien établies, comme au Brésil où elles constituent une étape fondamentale du processus d’inventaire. Dans certaines régions, elles couvrent des questions plus vastes et plus conceptuelles, comme l’impact des politiques de sauvegarde et les risques potentiels de l’étiquette « patrimoine ». L’Italie a mené trois études sur la participation, le patrimoine immatériel transfrontalier et le cadre législatif, et l’élaboration de politiques. 
28. Bien que la plupart des États financent la recherche sur le patrimoine immatériel, ces financements sont souvent uniquement destinés à des institutions de recherche et à d’autres « experts » reconnus. Dans quelques cas, l’État subventionne les activités de recherche menées par les communautés. En Slovaquie, par exemple, les subventions sont un moyen de promouvoir le rôle du patrimoine culturel immatériel dans la société, tandis qu’en Inde, le ministère soutient les projets de recherche soumis par les praticiens.
29. Afin de garantir l’accessibilité de la documentation aux chercheurs, aux artistes, et au grand public, des bases de données sont généralement disponibles sur Internet, ou sur demande auprès des institutions chargées de leur gestion, pour les communautés, les groupes, ou les personnes impliquées. La gestion de la plupart de ces bases de données est régie par des règles coutumières. Au Kenya, les communautés autochtones et d’autres communautés culturelles participent aux prises de décision relatives à l’application et au respect des pratiques coutumières régissant l’accès aux éléments ou aux aspects de ces éléments. Au Burkina Faso, la coopération et l’implication des communautés de praticiens sont prises en compte de façon prioritaire dans la recherche sur le patrimoine immatériel : certains éléments sont ouverts à un large public, tandis que d’autres sont accessibles à des groupes restreints. Au Maroc, les pratiques coutumières des communautés culturelles sont respectées de façon systématique lors des activités de recherche et d’inventaire, et lors de l’organisation de festivals, d’expositions, ou d’autres actions de promotion.
C. Mesures pour garantir la reconnaissance, le respect, et la valorisation du 
patrimoine culturel immatériel
Actions de promotion
30. Les festivals continuent à fournir la principale plateforme de promotion du patrimoine culturel immatériel, que ce soient des festivals culturels nationaux ou des festivals organisés dans des provinces ou des centres régionaux auxquels la population locale peut participer, et où ont lieu des démonstrations des formes locales du patrimoine culturel immatériel. Les festivals sont souvent soutenus financièrement par l’État, ou par les autorités locales ou régionales. La participation à des festivals internationaux est perçue comme un moyen de promouvoir le patrimoine vivant d’un pays à l’international, et plus particulièrement de générer du tourisme. Il est intéressant de remarquer qu’aucun des rapports ne mentionne le problème de « folklorisation » que peut entraîner l’organisation de festivals, ou la démonstration des éléments du patrimoine culturel. Ce problème est plutôt associé à l’organisation de performances professionnelles (danse et théâtre). Dans certains pays, les médias traditionnels sont utilisés comme moyen de promotion, par le biais de programmes radio, de documentaires télévisés, et de films en langue locale (par ex. en Arménie). Les expositions sont une autre forme populaire de promotion, comme l’exposition itinérante organisée en Uruguay, et particulièrement destinée aux jeunes, sur l’utilisation traditionnelle des plantes médicinales.
Éducation au patrimoine culturel immatériel dans les écoles
31. Des progrès ont été réalisés dans la création de cursus et la préparation de supports d’enseignement visant à présenter le patrimoine culturel immatériel dans les écoles. Par exemple, en Espagne, quatre unités d’enseignement sur le patrimoine immatériel ont été créées dans les écoles maternelles, les écoles primaires et les établissements d’enseignement secondaire, dont les supports d’enseignement sont disponibles en ligne. Au Brésil, un programme a été mis en place pour promouvoir le patrimoine culturel immatériel d’une manière transdisciplinaire, à l’aide d’outils pédagogiques conçus pour présenter les éléments du patrimoine local. Le Honduras a créé un cours d’enseignement bilingue interculturel destiné aux enfants d’origine autochtone et africaine. Non seulement ce cours valorise leur langue comme vecteur du patrimoine vivant, mais il agit aussi, et surtout, en faveur du droit des enfants autochtones de s’approprier culturellement le contenu du programme, et de se servir de leur langue maternelle comme moyen d’apprentissage. De même, au sud du Belize, les lycées de trois communautés confient aux porteurs l’enseignement du patrimoine culturel immatériel aux élèves (par ex., dans les communautés mayas, ils apprennent à jouer d’instruments de musique, mais aussi la cosmologie maya). Au Kenya, les communautés autochtones et d’autres communautés culturelles sont impliquées dans les programmes d’enseignement consacrés à leur patrimoine vivant. En Uruguay, un programme intègre des outils d’enseignement numériques en passant par des portails dédiés et des prêts d’ordinateurs portables connectés à Internet aux élèves. Le patrimoine culturel immatériel est également souvent intégré dans les activités extrascolaires des écoles (par ex., le Silbo Gomero, langage sifflé de l’île de la Gomera, aux îles Canaries).
Programmes éducatifs, informatifs et de sensibilisation à l’intention du grand public
32. La plupart des États essaient de développer ce type de programmes, mais leur intensité et leur portée varient. Les médias utilisés vont de la radio communautaire ou en langue locale (qui peut se révéler un moyen efficace de toucher des communautés reculées ou marginalisées) à des organisations plus formelles sous forme de « cours en classe ». L’introduction de l’enseignement du patrimoine culturel immatériel dans les écoles, à l’aide de méthodes traditionnelles et de l’implication active des porteurs et des praticiens du patrimoine immatériel, permet de renforcer la transmission informelle. Il est intéressant de remarquer que ces programmes ne sont pas simplement perçus comme un moyen d’informer et de sensibiliser le public sur le patrimoine immatériel, mais qu’ils portent aussi une dimension sociale plus large. L’éducation (formelle et informelle) du public sur le patrimoine vivant est bien établie en Arménie, et elle est considérée comme un moteur pour le développement socioéconomique du pays. Des formations professionnelles de qualité sont disponibles pour tous les groupes sociaux afin de réduire la pauvreté et les inégalités. Des programmes de formation à l’artisanat ont également été mis en place pour les groupes sociaux vulnérables, en particulier pour les personnes souffrant d’un handicap avec le soutien du PNUD, d’une entreprise privée, et d’une organisation locale pour les personnes handicapées. À Chypre, les activités éducatives sur le patrimoine immatériel organisées par une fondation de la jeunesse sont perçues comme un moyen de prévenir la délinquance juvénile.
33. Les actions menées à l’école sont complétées par les actions d’enseignement informelles (clubs pour enfants et centres culturels). Dans certains cas, des partenariats sont mis en place entre les autorités éducatives et les communautés. En Namibie, les communautés transmettent directement leur patrimoine culturel immatériel en participant régulièrement à des formations informelles à destination des jeunes. L’Académie Marimba au Belize comprend aujourd’hui quatre enseignants-praticiens et 16 étudiants des villes voisines. Le plus jeune élève a neuf ans. Les ateliers de formation dédiés à la pratique des éléments du patrimoine immatériel sont assez courants et sont souvent organisés par les porteurs du patrimoine, les associations culturelles et les communautés locales, avec la participation de praticiens qui enseignent ces pratiques et réalisent des démonstrations. La mise à disposition d’espaces pour ces activités est essentielle, et les conseils municipaux, les musées et les centres culturels proposent souvent leur soutien en la matière. Le musée du fandango au Brésil, par exemple, en est un bon exemple. Ce musée communautaire en plein air dispose d’un réseau d’échange d’expériences dans cinq municipalités de la région et comprend des maisons de danseurs de fandango, des fabricants d’instruments de musique, des centres culturels et de recherche, et des espaces de vente d’objets artisanaux.
Moyens informels de transmission des savoirs du patrimoine culturel immatériel
34. Les principaux porteurs et maîtres (par ex., les gurus en Inde) du patrimoine transmettent aussi le patrimoine immatériel de façon informelle dans les familles, les groupes sociaux, et les communautés culturelles, souvent par le biais de l’apprentissage. Cependant, presque tous les rapports soulignent un affaiblissement des modes de transmission informels en raison du changement des modes de vie (et de l’impact de la scolarisation, dans certains cas) et des attentes des jeunes. Par conséquent, une double approche se généralise : les modes de transmission informels sont consolidés par un enseignement formel sur le patrimoine immatériel. L’expérience de l’Indonésie est intéressante. Dans ce pays, un système bien implanté d’écoles traditionnelles (sanggar) se sert des méthodes de transmission traditionnelles pour un ensemble d’éléments du patrimoine immatériel.
35. Le Burundi encourage également la transmission via des modes formels et informels (par ex., par la promotion des compétences traditionnelles pour la fabrication d’instruments de musique, la poterie, la forge, l’apiculture, etc.) et perçoit l’organisation de festivals liés au PCI (par ex., un festival annuel du tambour) comme un moyen de renforcer la transmission informelle. La transmission du PCI est clairement mise en avant par le Burkina Faso, qui souligne la nécessité d’assurer la transmission du patrimoine culturel immatériel aux jeunes filles par le biais de sessions de formation où elles peuvent découvrir des savoir-faire et des techniques traditionnels. Les menaces envers la transmission sont vues comme un problème majeur pour la viabilité future du patrimoine culturel immatériel. Les efforts du Kirghizstan pour soutenir le mode de transmission traditionnel maître-apprenti méritent d’être notés, tandis que le rôle des musées est illustré par le Wayang Museum de Jakarta qui enseigne les techniques du wayang, de la création des marionnettes aux performances.
36. L’éducation à la protection des espaces naturels et des lieux de mémoire, dont l’existence est nécessaire à l’expression du patrimoine culturel immatériel, passe par divers moyens, selon la situation spécifique de l’État. En Slovaquie, plusieurs musées en plein air préservent les composants matériels liés au patrimoine culturel immatériel et documentent le type d’implantation, l’architecture et les ornements folkloriques, l’artisanat traditionnel, et le mode de vie des communautés. Les écomusées (en Espagne et en Italie) et les circuits du patrimoine (à Chypre) contribuent également à une telle éducation. Au Venezuela, le respect des environnements matériels et naturels des communautés de porteurs et l’identification de la valeur de leurs pratiques culturelles sont très importants, tandis que la Roumanie s’intéresse plus particulièrement à la relation homme-environnement pour la viabilité des valeurs du PCI.
37. Le Programme national du Kirghizstan présuppose la préservation des paysages ruraux traditionnels, y compris de l’architecture traditionnelle, des sites sacrés, et de l’environnement, et se concentre notamment sur les connaissances écologiques traditionnelles détenues par les éleveurs et les nomades. Au Burundi, deux sites importants de rituel et de cérémonie, ainsi que divers sanctuaires de tambours, sont protégés par le ministère de l’Environnement, de l’eau et de l’aménagement du territoire. Les autorités traditionnelles namibiennes jouent un rôle important dans la conservation des espaces naturels liés au patrimoine culturel immatériel. Elles régissent les communautés locales par le biais de lois coutumières et puisent dans l’expérience des anciens et dans leurs connaissances autochtones du territoire, afin de créer des lois pour les protéger. Par exemple, les lois des Autorités traditionnelles Ombandja stipulent que quiconque endommage les baies ou les nénuphars, ou produit du vin de palme sans autorisation, risque une amende.
D. Coopération bilatérale, sous-régionale, régionale, et internationale
38. Le caractère transfrontalier et/ou régional du patrimoine culturel immatériel est reconnu par quelques parties. Fait intéressant et coïncidant avec sa décentralisation, la stratégie de l’Italie vis-à-vis du patrimoine immatériel comprend le patrimoine qu’elle partage avec d’autres pays (par ex., avec d’autres pays méditerranéens, la France, la Suisse, etc.). La Namibie cherche également à jouer un rôle dans le développement d’expériences et de politiques régionales. Le Luxembourg souligne que le caractère transfrontalier d’une partie de son patrimoine immatériel favorise également le respect de la diversité culturelle et du dialogue interculturel, particulièrement important dans un pays où l’immigration est une tradition séculaire. À Chypre, les enseignants sont incités à utiliser une approche comparative plaçant les traditions chypriotes au sein du contexte plus large du patrimoine culturel immatériel méditerranéen, d’Europe du Sud-Est et des Balkans.
39. Des experts, certaines ONG, et des porteurs du patrimoine sont également en contact de façon individuelle avec leurs pairs des pays voisins, en particulier pour coopérer sur des projets spécifiques (par ex., les Archives de la musique traditionnelle et les Archives de la tradition orale des Asturies collaborent activement avec d’autres associations et organismes de recherche). Au niveau des communautés, les garifunas du Belize, du Nicaragua, du Honduras et du Guatemala conservent des liens familiaux étroits au travers de leur musique, leur langue, et leur danse. Ils participent régulièrement à des activités culturelles transfrontalières, sans accord officiel.
III. Inventaire : une étude approfondie
A. Tendances générales des inventaires du PCI dans les 
rapports périodiques soumis entre 2011 et 2014
40. Bien que de nombreux pays travaillaient déjà à l’identification et à la documentation de différents aspects du patrimoine culturel immatériel (comme la « culture traditionnelle », le « folklore », etc.) avant de devenir parties à la Convention, ces activités restent la priorité de mise en œuvre dans beaucoup de pays. Selon les 58 rapports périodiques soumis lors des quatre cycles de rapports, l’inventaire apparait comme la priorité la plus citée par une large majorité d’États parties et il a été mené dans la plupart des cas. La Turquie, par exemple, consacre le deuxième des quatre axes principaux de son plan de sauvegarde national à l’identification, l’inventaire et la définition du PCI, tandis que le Burkina Faso a mené son inventaire dans quatre communautés ethnoculturelles (2007). En France, il convient de noter que les exigences en matière d’inventaire ont conduit à une révolution de la pensée et de la méthodologie, malgré de nombreuses années de documentation ethnographique.
41. L’inventaire du PCI constitue un des résultats les plus visibles de la mise en œuvre de la Convention par les États parties. Les inventaires sont réalisés aussi bien au niveau national qu’au niveau provincial et local. Ils concernent soit le PCI en général, soit des domaines particuliers (musique, textiles, savoirs autochtones, etc.). De nombreux pays s’efforcent d’étendre ou d’améliorer leur système d’inventaire existant afin de le rendre plus conforme à la Convention.
42. Au Vietnam, par exemple, des activités d’inventaire constituant la base de la Liste du PCI national et des candidatures aux Listes du PCI de l’UNESCO ont été menées dans 62 des 63 provinces et municipalités du pays. Dans certains pays, un inventaire national existe déjà, et le travail d’inventaire est en cours au niveau régional et local, comme en Slovaquie. En Espagne, un projet de modèle de système d’inventaire a été développé dans le cadre de la mise en œuvre du Plan national pour la sauvegarde du PCI en collaboration avec les régions autonomes. Ce modèle devrait aider les parties prenantes à améliorer les systèmes d’inventaire développés dans les régions et à garantir leur conformité avec les exigences de la Convention.
43. La plupart des États parties disposent d’inventaires du patrimoine vivant, mais tous ne respectent pas l’esprit de la Convention de 2003. Par exemple, les inventaires menés par de nombreux États parties se concentrent sur des éléments dits d’une « valeur exceptionnelle », et/ou « authentiques », ou « d’origine » du PCI, tandis que la Convention insiste sur le patrimoine vivant transmis de génération en génération, et n’utilise pas les concepts d’authenticité, d’origine, ni de valeur exceptionnelle.
44. Dans de nombreux pays, les gouvernements et les institutions universitaires gèrent l’exercice d’inventaire et ne font appel aux porteurs des traditions qu’à des fins d’information. Pourtant, la Convention demande une approche plus inclusive dans l’exercice d’inventaire, comprenant la participation la plus importante possible des communautés, des groupes, et le cas échéant, des individus et des ONG.
45. Tant en termes de concept que de contenu, les inventaires sont très variés. Dans certains pays, l’inventaire est conçu comme un processus ouvert et évolutif dont les approches changent au fil du temps, en fonction de l’évolution de la stratégie nationale de sauvegarde ou des expériences internationales. De façon similaire, l’inventaire est perçu par d’autres États comme une liste ouverte s’appuyant sur toutes les données et tous les enregistrements conservés dans les archives informelles, et qui est continuellement mise à jour par le biais de divers documents de synthèse (par ex., l’Atlas ethnographique et la collection de folklore national de la Roumanie, les typologies et taxonomies du folklore et des arts populaires, etc.). L’inventaire national peut même comprendre une liste de programmes, de projets, et d’actions de sauvegarde, comme en Slovaquie.
46. Le processus d’inventaire prend lui aussi différentes formes. L’un des modèles, constitué d’une structure en trois étapes, définit clairement ses éléments fondamentaux. Tout d’abord, une enquête préliminaire permet de définir la zone à inventorier, la divise en sites, et regroupe et organise les informations disponibles. Ensuite, une recherche sur le terrain permet d’obtenir une connaissance plus approfondie des éléments culturels précédemment sélectionnés. Enfin, la documentation organise les connaissances acquises lors des étapes précédentes en différents supports et médias.
47. Bien que de nombreux rapports font état de grandes avancées en matière d’inventaire, ils reconnaissent toutefois que le travail est loin d’être terminé. Les concepts et les principes présentés par la Convention sont encore mal compris et mal interprétés, et se reflètent parfois dans les méthodes appliquées à l’exercice d’inventaire.
B. Inventaires du PCI non mis en place
ou en phase initiale
48. Parmi les États parties ayant soumis un rapport lors des quatre cycles, quelques-uns n’ont pas encore engagé le processus d’inventaire de leur patrimoine culturel immatériel, bien qu’ils l’aient collecté et documenté dans le cadre de programmes hors-inventaire. Par exemple, le travail d’enquête a parfois été mené en dehors du cadre d’un programme d’inventaire. L’Argentine, par exemple, a mené une enquête sur les « Fêtes et festivals » et un inventaire de l’« Univers culturel des guaranís », tandis que l’Uruguay a conduit une enquête liée au PCI sur les fêtes traditionnelles en Uruguay (2007-2009). Le Honduras a mené une enquête anthropologique de chaque ville, qui comprenait des informations sur le patrimoine immatériel, et sur des éléments en lien avec les croyances religieuses syncrétiques de la population catholique au sein des communautés dans les régions du centre et de l’ouest (2009-2010).
49. Dans certains cas, les inventaires font partie d’un processus de préparation des candidatures à la Liste représentative (par ex., « El Filete Porteño », une technique de peinture traditionnelle en Argentine), ou ils portent sur des éléments déjà inscrits (par ex., les éléments liés au tango et au candome en Uruguay). Ces deux derniers inventaires ont été entrepris afin d’expérimenter de nouvelles méthodes de participation des communautés.
50. Le processus d’inventaire peut avoir un caractère urgent et prioritaire pour les États parties, comme en Namibie où la plupart des éléments du PCI inventoriés dans ses neuf régions font face à un risque plus ou moins élevé de disparition. 13 éléments namibiens ont été soumis à ce jour. Ils sont en cours d’évaluation avant leur admission dans un inventaire national programmé. L’objectif de certains projets d’enquête est de créer les fondements d’un inventaire à venir, comme pour le Projet d’inventaire des états culturels mené au Honduras de 2008 à 2011. Évidemment, les documents et éléments collectés, et les enregistrements réalisés lors des enquêtes doivent faire l’objet d’un classement. En Namibie, ils sont, par exemple, déposés temporairement aux archives nationales.
51. Dans certains cas, l’UNESCO a joué un rôle en encourageant les États parties à réaliser des inventaires. Au Belize, le bureau multipays de l’UNESCO pour les Caraïbes a organisé une série d’ateliers (en 2012 et 2013) qui a conduit à la mise en place d’un groupe de travail national dédié à l’inventaire. De nombreux éléments culturels ont été identifiés par les professionnels de la culture et les représentants des communautés, et il a été décidé que l’exercice d’inventaire s’intéresserait en premier lieu aux fêtes culturelles du Belize, ce qui permettra aussi l’identification des éléments culturels associés. Il est intéressant de remarquer que dans la conception de base de l’inventaire du Belize, les critères d’inclusion comprendront l’importance du genre et de la jeunesse dans le processus de transmission et de revitalisation. L’inventaire initial du Bukina Faso a été mis en place en 2007 sur la base d’un formulaire développé avec le soutien du bureau multipays de l’UNESCO à Bamako.
C. Nombre et type d’inventaires
52. Dans de nombreux cas, un inventaire national du PCI se fonde sur des jeux de données existants, souvent collectés pendant la recherche ethnographique sur le terrain. Par exemple, l’inventaire chypriote se base sur les Archives de la tradition orale du Centre de recherche de Chypre (matériel collecté entre 1990 et 2010). Au Kirghizstan, le travail de documentation est mené au niveau local par diverses organisations culturelles financées par des organisations internationales, et est en cours depuis la fin des années 1980 de façon intermittente. En Inde, la première étape de l’inventaire a été organisée sous la forme d’une base de données nationale du PCI et intégrée à une base de données culturelle plus large récupérée dans des institutions régionales de tout le pays. L’inventaire d’Abou Dhabi a démarré en 2003 sous la forme d’une enquête générale sur le patrimoine, et a été intégré à un inventaire plus structuré et systématique en 2006. Au Maroc, les informations collectées en la matière par l’Institut Royal de la Culture Amazighe et l’Association pour le développement de la vallée du Drâa ont contribué à l’inventaire du PCI. Deux inventaires du PCI sont en cours en France : un registre qui s’appuie sur le travail entrepris par des groupes, des communautés, des organismes de recherche, et autres, sur des principes thématiques ou des zones géographiques, et un inventaire (démarré en 2008) de l’ensemble du PCI en France et qui entre dans le cadre de la définition de l’article 2. À l’inverse, l’inventaire du patrimoine culturel immatériel en Estonie (commencé en 2007) ne s’appuie par sur des bases de données existantes afin de garantir que le PCI en tant que patrimoine vivant est au centre de l’inventaire.
53. Le nombre et le type d’inventaires mis en place par les parties sont variés. Jusqu’à aujourd’hui, certains inventaires comprennent un nombre restreint d’entrées (sept pour la première soumission de l’Albanie en 2010, et quatre éléments identifiés par les experts pour l’inventaire national initial du Guatemala en 2012). Au contraire, au Venezuela, les informations sont collectées depuis 1995 auprès d’environ 22 000 centres de population par 336 groupes de travail et communautés locales. Au Brésil, 160 sous-inventaires ont été menés à ce jour, et plus de 1 000 éléments culturels ont été inclus. Le Brésil a élaboré un système complexe comprenant deux approches pour l’inventaire du PCI national : (i) le processus de reconnaissance officielle du PCI par une déclaration (pour la reconnaissance, l’amélioration, et la déclaration de la valeur de leur patrimoine) ; et (ii) un ensemble d’actions en vue d’identifier, de documenter, et d’enquêter sur le PCI dans le cadre de deux inventaires nationaux. Ces deux inventaires ont eux-mêmes deux lignes d’action distinctes pour l’élaboration de politiques en matière de PCI, avec leurs propres objectifs et procédures, et représentent différents outils de sauvegarde. Dans ce cas, l’interaction directe entre le processus d’inventaire, la mise en place de politiques, et les mesures de sauvegarde est nette. Au Guatemala, un processus distinct est en cours de développement pour l’inventaire des éléments du PCI déjà déclarés, grâce à une évaluation vouée à définir leur état actuel.
54. Certains États (unitaires) ont mené plusieurs inventaires nationaux. En Arménie, trois listes d’inventaires comprenant à ce jour 19 éléments inventoriés ont été créées, et deux inventaires sont en cours à Cuba. Le processus est souvent croissant. Au Burkina Faso, où 30 éléments provenant de quatre communautés culturelles des régions de l’ouest et du centre (Mossi, Bobo, Bwa, Sénoufo) ont initialement été inventoriés en 2007, un inventaire thématique du PCI des territoires Sénoufo a été mené entre 2009 et 2010 (mettant ainsi à jour un inventaire de 2003). En effet, l’inventaire est un processus d’apprentissage, comme le prouve le Venezuela où le Registre du patrimoine culturel a été commencé en 1995 et dont les méthodes et les outils sont continuellement améliorés au fil des ans.
55. Dans le cas des États fédéraux, ou des États avec une forte décentralisation, il peut y avoir un mélange d’inventaires à différents niveaux administratifs. Cela peut également refléter une inégalité de l’expertise et/ou de l’expérience entre les régions (et même vis-à-vis du gouvernement). Aux Émirats arabes unis, il existe deux inventaires principaux : (i) l’inventaire national du PCI (fédéral) et (ii) l’inventaire du patrimoine culturel immatériel d’Abou Dhabi, mené par le département du PCI de l’autorité chargée de la culture et du tourisme à Abou Dhabi. Dans les régions italiennes, l’inventaire prend la forme de catalogues. Le Latium, la Lombardie, le Piémont, et la Sicile ont tous leur registre du PCI, tandis qu’au niveau national, le ministère gère deux inventaires : un pour le patrimoine culturel en général, et un pour le PCI. En Espagne, il n’existe aucun inventaire national du PCI, en raison des spécificités culturelles de chaque communauté autonome. Elles ont d’ailleurs toutes adopté des approches différentes de l’inventaire, avec des objectifs différents. On dénombre 16 inventaires et atlas régionaux du PCI, dont cinq répertorient l’ensemble du PCI d’une communauté autonome (Andalousie, Catalogne, Madrid, Murcie, et les îles Canaries), et 11 qui se concentrent sur un ou plusieurs aspects du PCI d’une communauté autonome (par ex., Aragon et Castille-et-León).
56. Les inventaires spécialisés (souvent gérés par des institutions scientifiques ou des ONG) existent parfois parallèlement aux inventaires nationaux (et régionaux), comme l’Inventaire de la médecine traditionnelle d’Abou Dhabi (déposé au Zayed Complex for Herbal and Traditional Medicine Research Centre – Complexe Zayed pour un centre de recherche sur la médecine traditionnelle et des plantes). Le ministère de l’Agriculture de l’Italie gère deux inventaires nationaux sur les savoir-faire agricoles et les pratiques alimentaires traditionnelles. Il existe 45 inventaires thématiques du PCI au Burkina Faso, notamment sur les rites initiatiques, les rites traditionnels d’investiture des chefs, les expressions et les pratiques liées aux masques, etc.
D. Principes de classement
57. Les classements les plus courants sont le classement par territoire, et par domaine du PCI (les cinq domaines de la Convention, dans leur version amendée ou non amendée, ou complètement par idiosyncrasie). Mais d’autres approches sont aussi utilisées, soit de façon autonome, soit en association avec les approches susmentionnées. L’une de ces approches alternatives est à ce jour utilisée par la Slovaquie, qui considère de façon égale tous les éléments de la Liste nationale, quel que soit leur emplacement géographique, leur communauté culturelle ou autre, et leur domaine de PCI. Cependant, l’enrichissement de la Liste nécessitera la définition d’une structure interne dans le futur, bien que les principes qui s’y appliqueront ne soient pas encore déterminés. 
58. Dans certains cas, le classement se fonde précisément sur les cinq domaines de la Convention, comme en Albanie ou aux Émirats arabes unis. En Inde, quatre des cinq domaines sont utilisés pour le classement de l’inventaire. L’approche de la France est plus courante. Les domaines utilisés correspondent globalement, mais pas précisément, à ceux de la Convention, et certains ont été ajoutés, comme les pratiques sportives et les jeux. Par ailleurs, les enquêtes liées à l’inventaire de ces domaines peuvent se fonder sur des principes géographiques (généralement régionaux), ou thématiques (un groupe de praticiens, un secteur d’activité), comme pour le PCI des immigrés d’Île-de-France, ou le savoir-faire en Guyane. De façon similaire, à Chypre, le premier volume de l’inventaire national (2012) est séparé en sept domaines, tandis que l’inventaire de la Roumanie est aussi organisé en divers domaines, tels que les jeux et la cuisine traditionnels, l’habitat, les emplois traditionnels, la loi coutumière, les connaissances traditionnelles en métallurgie, et le patrimoine immatériel des minorités ethniques. L’inventaire du Kirghizstan est également classé en sept domaines et comprend des sous-divisions spécifiques du pays, telles que les récits épiques, les expressions et les proverbes, les technologies traditionnelles, les jeux nationaux, les connaissances pastorales et nomades, les systèmes traditionnels d’autonomie gouvernementale, les moyens de transmission intergénérationnelle d’informations liées à l’écologie et aux ethnies, et les ornements (avec différents types de classification des ornements et des folklores). De même, les domaines de l’inventaire du Venezuela comprennent des catégories telles que les « éléments de la nature ayant une signification culturelle » ou les « porteurs du patrimoine individuel ».
59. L’utilisation du principe territorial ou géographique comme seul principe de classement est plus rare, bien que choisi par certains États. L’inventaire national du Luxembourg, notamment, s’appuie sur des principes territoriaux. Certains éléments sont présents au niveau national, tandis que d’autres sont attachés à une région. Les éléments trop localisés ne sont pas inclus dans l’inventaire, précisément pour cette raison. L’inventaire mené par le Kenya est aussi organisé selon un principe territorial, mais aussi en fonction des communautés ou groupes de porteurs des traditions demandant ouvertement l’inventaire du patrimoine immatériel de leur région.
60. Les principes de classement associant au moins deux critères allient souvent les domaines au territoire, comme au Burundi où l’inventaire est classé selon les domaines (trois des cinq domaines de la Convention) et les régions géographiques. L’inventaire de l’Indonésie est organisé selon 14 domaines (dont les langues, les manuscrits, les jeux et sports traditionnels, les connaissances locales, la technologie et l’architecture traditionnelles, les textiles traditionnels, les arts culinaires traditionnels, et les armes traditionnelles), et chaque entrée comprend aussi 17 autres champs, notamment la situation géographique. Le système d’inventaire automatisé de Cuba est divisé en quatre domaines. Pour chaque domaine, d’autres principes de classement particuliers s’appliquent, tels que la périodicité des fêtes populaires, ou la typologie d’une tradition orale ou culinaire. Les éléments sont ensuite classés par situation géographique (province, ville, voisinage, zone urbaine ou rurale), par origine (africaine, espagnole, autre), et par justification (description de l’élément).
61. De même, les éléments de l’inventaire du PCI brésilien sont organisés soit par territoire, soit par thème, et sont perçus comme des références culturelles classées en cinq domaines. Un inventaire peut couvrir un seul domaine, ou tous les prendre en compte. L’approche de classement de l’Estonie comprend deux niveaux avec quatre types d’entrées : (a) éléments du patrimoine immatériel ; (b) praticiens ; (c) organisations liées à l’élément ; et (d) lieux ou régions significatifs pour l’élément. Ces entrées sont ensuite classées selon les domaines du PCI (implantation, mode de vie, environnement de vie, gestion des ressources naturelles, alimentation et nutrition, artisanat, langue et genres poétiques, coutumes et religion, et activités de loisir) et selon des sous-domaines. L’approche de l’Atlas du patrimoine immatériel d’Andalousie (Espagne) est holistique et s’appuie sur une classification initiale en quatre domaines principaux, qui permet ensuite la création de modèles de description et d’analyse adaptables à des thèmes très variés (célébrations, commerce et savoir-faire, formes d’expression, nourriture et cuisine). En Roumanie, l’inventaire est classé verticalement, des éléments vivants aux éléments conservés dans la mémoire d’une communauté, et horizontalement, de leur répartition régionale à leur diffusion étendue ou limitée.
E. Critères
62. Les critères d’inclusion sont étroitement liés à la conception du patrimoine culturel immatériel appliquée au niveau national, et aux spécificités locales de chaque pays. Dans ce sens, ils donnent un aperçu de la diversité de la perception du patrimoine vivant dans le monde. Dans le même temps, pour les inventaires en général, l’influence de l’article 2 de la Convention et des critères d’inscription à la Liste représentative et à la Liste de sauvegarde urgente est assez nette. Par exemple, les critères de Cuba (pour les deux inventaires) s’appuient explicitement sur l’article 2.1 de la Convention et comprennent les éléments recréés par les communautés, groupes, ou individus ; qui fournissent un sens de l’identité et de la continuité ; et qui sont imprégnés de la créativité humaine et d’un sentiment d’appartenance. Dans le cas du Kenya, les éléments du patrimoine immatériel doivent se conformer aux articles 2, 11, 12 et 13 de la Convention et faire partie d’au moins un des cinq domaines du patrimoine vivant. Les principaux critères appliqués par les États ayant présenté leur rapport sont répertoriés ci-dessous.
Critères de définition
Les éléments sont régis par la définition donnée à l’article 2.1 de la Convention et doivent se conformer aux instruments internationaux des droits humains, aux exigences de respect mutuel entre les communautés, les groupes et les individus, aux exigences de respect du développement durable ; ou les éléments sont définis par une législation nationale. Les éléments sont également souvent rattachés au moins à un domaine.
Critères de description
Les éléments sont intégrés à l’inventaire selon leur viabilité et leur état actuel, et en fonction de l’existence de communautés de praticiens et de porteurs. Ce critère est généralement associé à un cadre géographique de référence. La reconnaissance locale est importante et les éléments doivent être étroitement liés aux communautés et aux lieux où ils ont été créés, préservés, et transmis. Une documentation prouvant une longue continuité de la pratique, ou de la représentation de ces éléments est parfois requise. Dans d’autres cas, les éléments doivent appartenir à des catégories spécifiques de population, telles que les minorités, les groupes ethniques, etc. Parfois, le critère définissant un « exemple unique d’un caractère traditionnel national » est utilisé, bien que ce principe soit très peu présent dans la Convention.
Critères de justification
Les communautés, les groupes, et dans certains cas les individus, reconnaissent l’élément comme faisant partie de leur patrimoine culturel, qu’il joue un rôle important dans la création et le renforcement de leur identité culturelle, et leur fournit un sentiment d’appartenance ainsi que des racines au sein de la société. L’élément constitue une grande source d’inspiration et d’échange interculturel, et favorise des contacts plus étroits entre les personnes et les communautés. Il participe à la formation de l’identité nationale, d’une croyance, ou d’une philosophie.
Critères de participation communautaire
La demande d’inclusion à l’inventaire doit venir d’une communauté de porteurs. Les participants doivent fournir un consentement libre, préalable et éclairé, s’appuyant sur une documentation. Si l’élément comporte des informations sensibles, l’accès aux données est limité.
Critères de transmission
L’élément est passé de génération en génération et la vitalité de la transmission au sein des communautés est assurée. Il est continuellement recréé et constitue un exemple de patrimoine vivant contemporain d’une communauté. La continuité historique ou un « passé bien enraciné » servent également de critères de description (par ex., un élément pratiqué par deux à trois générations de porteurs ou de praticiens, au moins). L’élément est déterminé, dans une large mesure, par le temps et par son développement, son expression, ou son rappel dans le présent.
Menace et plans de sauvegarde
Un autre critère utilisé est l’identification des menaces de disparition et la nécessité d’une sauvegarde urgente. Une analyse complète de l’état actuel de l’élément est nécessaire, ainsi que l’identification des risques et des problèmes de sauvegarde potentiels.
63. En plus des points précédents, il est intéressant de noter que certains États ont choisi des approches assez différentes sur la question des critères d’inventaire. Les critères d’inclusion des éléments du patrimoine immatériel à l’inventaire national indien sont directement liés à l’enregistrement de performances en direct et à la documentation écrite de l’événement, qui comprend aussi les artistes participants, les spécialistes, et les parties prenantes. L’approche choisie par l’Indonésie comprend un ensemble de critères généraux suivis de critères supplémentaires de nature technique (par ex., la viabilité, la signification pour la communauté, l’acceptabilité, la représentation des populations autochtones, etc.) ou administrative (par ex., la zone géographique, le soutien gouvernemental local ou des communautés, l’intégralité des données, et la représentation des catégories culturelles). L’approche de la France est minimaliste. Le seul critère d’inclusion est la conformité avec la définition de l’article 2 et l’accord de la communauté. Depuis l’organisation des inventaires brésiliens autour du concept des références culturelles, le processus de sélection est mené par les communautés de porteurs elles-mêmes, qui indiquent les éléments considérés comme les plus importants et représentatifs de leur culture : seuls ces éléments sont inclus à l’inventaire.
F. Viabilité
64. La viabilité des éléments est traitée de différentes manières dans la plupart des inventaires. Dans certains, seuls les éléments actuellement viables sont inclus, comme pour Chypre qui tient compte du degré de viabilité de chaque élément et de sa distribution géographique. Au Kirghizstan, l’inventaire contient des informations sur la viabilité des éléments, et un inventaire séparé répertorie les éléments menacés de disparition nécessitant une sauvegarde urgente. Dans l’Atlas de l’Andalousie (Espagne), une analyse détaillée des risques comprend 12 menaces potentielles à la viabilité des éléments, telles que l’exploitation politique et économique, la fossilisation, la réification, et la normalisation entraînée par les médias. Un risque particulièrement intéressant est « la mise en place de réglementations environnementales sans prise en compte de l’importance de l’utilisation sociale traditionnelle des terres ».
65. À Abou Dhabi (Émirats arabes unis), les éléments menacés de disparition (par ex., connus uniquement des personnes âgées, ou comptant très peu de praticiens) sont collectés et documentés en priorité. L’inventaire du Venezuela donne la priorité aux éléments dont les porteurs pensent qu’il existe un risque de disparition ou d’altération significative, et tient compte de facteurs ayant un impact sur la durabilité de l’expression au fil du temps, selon les informations données par leurs porteurs (cela peut inclure des mesures de sauvegarde proposées par ces derniers). Au Brésil, le niveau de menace vis-à-vis de la viabilité est un élément décisif dans la définition des priorités lors de l’inventaire. Dans ce pays, le processus participatif de la production et de la documentation des connaissances est considéré comme un facteur de mobilisation des communautés et d’amélioration de leurs capacités à protéger l’élément.
66. La viabilité peut même être un critère d’inclusion à l’inventaire, comme au Kenya où un élément doit être viable (vivant, au centre de la tradition, et constamment recréé) pour être intégré. Au Maroc, dans les cas où les autorités gouvernementales prennent l’initiative du processus d’inventaire, le critère principal est la vulnérabilité du patrimoine culturel au sein d’une région donnée. Dans l’inventaire slovaque, la viabilité des éléments du patrimoine immatériel est prise en compte dans une section spéciale du formulaire d’inventaire intitulée « Nécessité de sauvegarde urgente [...] évaluation de la viabilité, évaluation des risques ». Avec un mécanisme similaire, le système d’inventaire automatisé cubain comprend une évaluation de la viabilité par le biais d’une déclaration obligatoire de la communauté. En Estonie, chaque entrée doit comporter des informations sur la durabilité, notamment sur les modes de transmission, les menaces rencontrées (le cas échéant), les mesures de sauvegarde et leur impact.
67. Au contraire, d’autres inventaires ne tiennent pas compte de la viabilité du patrimoine immatériel menacé de disparition ou nécessitant une sauvegarde urgente, notamment l’Inde et le Luxembourg. Bien que l’inventaire français ne prenne pas directement en compte la viabilité des éléments, les mesures de sauvegarde prévues figurent dans une section distincte.
G. Formulaire
68. Les données collectées sur les éléments lors de la recherche sur le terrain sont enregistrées dans des formulaires d’inventaire. Le nombre d’informations requises varie : d’un nombre restreint de champs généraux à un ensemble de données complexe. Dans sa forme la plus basique, les informations doivent comprendre l’identification de l’élément, ses caractéristiques, sa portée, l’existence de praticiens et de communautés qui le pratiquent, et l’état actuel de l’élément. Les formulaires plus détaillés contiennent en plus les champs suivants :
a. l’identification de l’élément et son emplacement (catégorie, nom et rôle ou fonction des personnes, communauté ou groupe, région, etc.) ;
b. la description (du patrimoine et de sa place, périodicité de la pratique ou de la performance, endroit de la pratique, éléments matériels associés, matériels utilisés, produits, apprentissage, modes de transmission, etc.) ;
c. la justification de l’inscription et la valeur patrimoniale (signification pour la communauté, effets et bénéfices liés à sa pratique) ;
d. des informations sur la viabilité historique (histoire générale et particulière de la personne ou du groupe, forme d’expression ou espace culturel) ;
e. les mesures de sauvegarde passées et/ou en cours ;
f. des informations techniques (dates et lieu de l’enquête, date de rédaction du formulaire d’inventaire, nom de l’enquêteur, etc.).
69. Des informations supplémentaires sont requises dans certains formulaires, notamment : le nom et les coordonnées de la ou des personnes rapportant l’élément ; la date et l’endroit de la rédaction du rapport ; le nom de la communauté, du groupe, ou des individus responsables de l’élément ; les noms des personnes disposant de compétences et de savoir‑faire relatifs à l’élément ; les meilleures pratiques de sauvegarde, ou proposées par les communautés ou les représentants ; une documentation et des accords facultatifs pour le partage des métadonnées.
70. Pour les éléments nécessitant une sauvegarde immédiate, des informations supplémentaires particulières peuvent aussi être incluses dans les formulaires, notamment les raisons du danger et de la nécessité de préservation. Le catalogue national italien enregistre le patrimoine immatériel au moment de son expression. Pour une plus grande implication de la communauté, un outil plus léger et réactif est en cours de création, à l’aide d’une approche basée sur l’enquête de terrain et la documentation audiovisuelle des éléments.
71. La plupart des inventaires sont disponibles au format papier (par ex., sous forme d’ouvrages imprimés) et numérique. Les informations collectées lors des enquêtes de terrain peuvent être immédiatement entrées dans une base de données numérique, ce qui facilite grandement leur accessibilité et leur récupération. Dans d’autres cas, il s’agit d’un travail en cours et l’identification des formulaires à numériser et à intégrer dans une base de données dédiée est souvent prévue. Les éléments saisis peuvent être publiés sur le site Internet du centre et/ou du ministère chargé du patrimoine immatériel, ainsi que toutes les informations liées au processus d’enregistrement des éléments et des documents supplémentaires (photographies, documents audiovisuels, etc.). L’inventaire du Venezuela est disponible à tous au format PDF. La base de données italienne permet une recherche selon différents termes, et autorise donc des recoupements.
72. La langue peut être un obstacle important. Dans certains cas, l’inventaire est fourni dans la langue nationale, mais est aussi traduit, souvent en anglais ou en français. L’inventaire slovaque est disponible en slovaque, en allemand, en anglais et en français. L’inventaire du Kirghizstan est disponible aux formats numérique et papier en kirghize (la langue nationale) et en russe (la langue officielle).
73. Aux informations textuelles sont couramment associés des documents audiovisuels, photographiques, graphiques, et cartographiques. Les informations sont parfois conçues pour optimiser une interaction entre les différents éléments et matériaux de l’inventaire. Par exemple, dans la base de données italienne, la documentation audiovisuelle d’un artisanat donné comprend la démonstration de tout le processus de fabrication, décrit et commenté par ses porteurs traditionnels. Le formulaire de l’Atlas de l’Andalousie (Espagne) permet aussi de croiser les informations sur le patrimoine immatériel, le territoire et le patrimoine matériel associé.
74. L’inventaire est généralement réalisé grâce à l’observation directe des éléments et des pratiques et expressions associées, à l’aide d’appareils de photographie numérique et d’autres équipements. Un inventaire peut s’appuyer sur des données existantes (projets de recherche, travail sur le terrain, etc.) n’ayant pas été collectées selon les principes de classification de l’inventaire. Cela peut poser des problèmes quant à la saisie des informations dans la base de données d’inventaire. En effet, dans le cadre d’un inventaire, la collecte de données suit généralement un formulaire nécessitant un ensemble d’informations précises, pour lesquelles un guide d’inventaire est souvent rédigé. La base de données du Venezuela est conçue uniquement à l’aide d’un logiciel open source, la disponibilité des informations est donc permanente et l’accès y est libre. Cela permet aux utilisateurs d’insérer des observations et des recommandations, de charger des documents, des photos, et des vidéos liés au patrimoine vivant. La mise à jour de la base de données est ainsi plus facile.
H. Mise à jour
75. Pour la plupart des inventaires, mais pas tous, des processus de mise à jour périodique, ou lors de l’ajout de nouvelles entrées, ont été mis en place. Les délais des révisions périodiques sont variables : de l’évaluation semestrielle (suivi des plans de sauvegarde), à la révision semestrielle ou annuelle des entrées de l’inventaire (souvent en consultation avec les communautés) et/ou de l’élaboration de rapports annuels sur l’état des éléments inscrits, à des mises à jour moins fréquentes (par ex., tous les cinq ans, ou « dans les prochaines années »). Une autre approche consiste à mettre à jour l’inventaire lors de l’ajout de nouveaux éléments, ou à évaluer les éléments au cas par cas en cas de changement, souvent signalé par les porteurs.
76. Les méthodes de mise à jour varient également. Elles peuvent être réalisées par l’organisme responsable, qui se charge d’organiser une réunion avec les porteurs du patrimoine immatériel, les communautés, les organisations gouvernementales et les ONG. Dans d’autres cas, les mises à jour sont effectuées dans le cadre d’un processus mené par la communauté d’experts et des ONG spécialisées dans différents domaines du PCI. Certains gouvernements s’appuient sur les organismes régionaux pour ce processus (par ex., les Centres régionaux pour la conservation et la promotion de la culture traditionnelle en Roumanie, et les 11 bureaux régionaux du ministère chargé du PCI en Indonésie). La mise à jour peut aussi prendre la forme d’excursions sur le terrain à travers le territoire de l’État (avec des ethnologues, des archéologues, des folkloristes, des photographes, etc.). Dans quelques cas, plusieurs projets d’inventaire sont mis en œuvre chaque année à travers toutes les régions du pays, chaque projet étant une mise à jour du processus d’identification des éléments. La communauté culturelle est généralement perçue comme une source principale d’informations sur l’état des éléments, et de propositions en matière de sauvegarde et de développement. Un des rapports ne faisant état d’aucune mise à jour régulière note que le support numérique de l’inventaire permet des ajouts et une révision facile des éléments.
I. Participation des communautés dans le processus
77. La plupart des États parties soulignent que la participation et l’implication des communautés sont des aspects importants du processus d’inventaire, bien que le degré d’implication varie. Des réunions d’information et des consultations sont souvent organisées avec les communautés en amont de l’exercice d’inventaire, au cours desquelles les programmes d’inventaire sont expliqués. Elles permettent également de s’assurer que les membres des communautés fournissent un consentement éclairé. Certains États vont plus loin, en formant les membres des communautés au travail de recherche et d’interview. Les enquêtes de terrains, les ateliers ou les séminaires, les forums communautaires, les débats thématiques sont autant d’autres moyens utilisés pour garantir la participation des communautés.
78. Dans les exemples d’implication plus forte des communautés, les inventaires sont parfois conçus en coopération directe avec ces dernières, et leur opinion est un facteur déterminant de l’identification des régions où conduire l’inventaire. Dans d’autres cas, l’implication des communautés intervient un peu plus tard, lors de la collecte d’informations et la documentation des éléments du patrimoine immatériel. Leur participation peut être active (en tant que spécialistes locaux et enquêteurs) ou réactive (en tant que personnes interrogées ou sources d’informations). Dans ce dernier cas, l’identification et la description des éléments sont généralement menées par des experts. La participation des communautés passe par les points suivants : l’expression d’un consentement clair ; la mise en place de la surveillance et du suivi d’inventaire, la consultation et la validation des informations produites ; l’intégration de chercheurs provenant des communautés au sein des équipes de recherche ; la prise de décisions quant à la diffusion de matériaux et des formulaires des produits finaux.
79. Ces États qui visent une implication totale des communautés y travaillent lors de presque toutes les étapes du processus (par ex., avec des sessions d’information et de formation, lors de la conception, de l’identification des éléments du PCI, de la collecte et du traitement des données, etc.). L’implication des communautés couvre également la validation et l’analyse des résultats d’inventaire qui, en plus d’assurer une plus grande fiabilité des données, permettent aux membres des communautés de prendre l’initiative de l’application des mesures de sauvegarde proposées. On remarque également qu’en étant impliquées, les communautés semblent avoir davantage le sentiment d’être responsables du processus de sauvegarde dans son ensemble.
80. Et en ce qui concerne l’organisation du processus, certaines communautés de porteurs se sont rassemblées en associations, ce qui leur offre une plateforme d’interaction avec les autres communautés et les autorités lors du processus d’inventaire. Néanmoins, l’hétérogénéité des communautés, où des variables telles que le genre, la culture du travail, l’appartenance ethnique, l’âge, et les relations avec l’autorité entrent parfois en jeu, entraîne souvent des programmes nombreux et variés.
J. Rôle des ONG
81. Les organisations de la société civile, les associations culturelles, les ONG, les groupes de défense des droits des autochtones et du développement rural participent souvent à la documentation du patrimoine immatériel. Les ONG interviennent surtout dans l’identification et l’inventaire du patrimoine vivant au sein de provinces ou de régions reculées, pour des domaines spécialisés du patrimoine immatériel (artisanat traditionnel, arts de la scène, danse, etc.). Dans certains cas, des représentants d’ONG ont été formés au processus d’inventaire, certains étant recrutés à des postes d’assistants et de coordinateurs de recherches pour traiter directement avec les membres de la communauté et rassembler les données des inventaires provisoires.
82. Grâce à leurs compétences reconnues en la matière, les ONG proposent aussi des services de conseil scientifique aux organismes gouvernementaux et aux communautés sur la méthodologie et les approches à utiliser lors du processus d’inventaire ou de documentation. Elles ont souvent le rôle de médiateurs entre les autorités de l’État et les communautés locales lors de l’inventaire, et peuvent fournir des ressources humaines afin d’interroger les communautés locales, de les former à l’identification, et de leur apprendre à remplir les formulaires d’inventaire, etc. Cette relation intervient parfois sous la forme d’un partenariat entre l’organisme gouvernemental et les ONG, les institutions de recherche, le secteur privé, etc. Dans certains cas, des accords tripartites sont mis en place entre les autorités locales, les organisations communautaires, et les porteurs.
IV. État des éléments inscrits sur la Liste représentative
A. Impacts de l’inscription
83. L’inscription sur la Liste représentative apporte souvent une meilleure visibilité de l’élément, ainsi qu’une sensibilisation au patrimoine culturel immatériel en général. La couverture médiatique des inscriptions permet de sensibiliser davantage le public et peut motiver la jeune génération à s’intéresser aux savoirs liés au patrimoine immatériel et à chercher des moyens de l’intégrer à la vie quotidienne. L’inscription peut également augmenter l’attention internationale et susciter une coopération régionale et internationale en faveur du patrimoine immatériel, principalement dans le cas d’éléments transnationaux (par ex., les chants et danses de fête des pays baltes). Cela peut aussi sensibiliser davantage à l’importance de la diversité culturelle et du dialogue interculturel (par ex., au Luxembourg) et entraîner une plus grande cohésion sociale. Le candombe, par exemple, était à l’origine une pratique de résistance des descendants d’Africains en Uruguay.
84. Dans certains cas, la discrimination envers les porteurs peut diminuer grâce à la reconnaissance nationale offerte à un groupe marginalisé (par ex., les garifunas). L’inscription peut aussi permettre de mettre en lumière le rôle des femmes comme porteuses et actrices de la transmission du patrimoine culturel immatériel et encourager l’évolution de modèles perçus comme paternalistes et centralisés (par ex., le Rabinal Achí). Dans les communautés qui doivent faire face à une extrême pauvreté et aux conséquences d’un conflit armé, des revenus supplémentaires pour les familles peuvent être générés en travaillant pour le patrimoine culturel immatériel et en assurant sa durabilité.
85. Cependant, les bénéfices de l’inscription doivent être mis en regard de menaces réelles et potentielles. En effet, une plus grande visibilité et une meilleure accessibilité comportent le risque d’esthétiser les arts de la scène, de les dénaturer, et de les extraire de leurs contextes et de leur sens d’origine (par ex., la danse chhau et le mudiyettu). Des questions se posent également concernant l’impact négatif du tourisme sur la place Jemaa el-Fna, notamment par la « folklorisation » et un développement trop important des activités commerciales. De même, les objets artisanaux sont désormais produits comme des pièces d’exposition pour les jeunes plutôt que comme les objets fonctionnels qu’ils étaient (Moussem de Tan-tan). Et les confréries de « diables danseurs » de la République Bolivarienne du Venezuela craignent une perception superficielle de leurs pratiques et leur exploitation commerciale. Dans de rares cas, par exemple celui du Rabinal Achí au Guatemala, l’inscription a provoqué un certain ressentiment des autres communautés qui se sont senties exclues du soutien gouvernemental.
B. Efforts menés depuis l’inscription pour la promotion et/ou le renforcement des éléments
86. Les principaux efforts et les mesures mises en place pour la sauvegarde des éléments inscrits sont énumérés ci-dessous. Lorsque des éléments spécifiques sont nommés, ils sont donnés à titre d’illustration, ou représentent des approches plus rares. Il semble que dans certains cas, l’attention se porte uniquement sur la sauvegarde des éléments inscrits sur la Liste représentative. L’impact de ce phénomène sur le patrimoine culturel immatériel non inscrit n’est pas bien défini.
· Adoption d’une législation spécifique pour protéger l’élément ou un aspect de celui-ci.
· Mise en place de recherches sur le terrain, y compris d’études ethnographiques ou ethnologiques, et collecte d’informations, de documentation, et d’enregistrements. Réalisation et numérisation d’inventaires, et création de bases de données pour les données collectées lors des recherches, en vue de les rendre accessibles au public. Organisation de conférences et de congrès nationaux et internationaux, et de sessions de formation sur l’élément. Les actions de sauvegarde des wayãpi, par exemple, visent directement à construire une estime du groupe en formant les jeunes wayãpi aux méthodes de recherche et de documentation, plutôt qu’en se concentrant sur les traditions graphiques et orales en elles-mêmes.
· Intégration de la formation aux éléments dans les écoles, dans le cadre du cursus, ou dans les activités extrascolaires (par ex., excursions sur le terrain, démonstrations par les porteurs, camps du patrimoine). Dans deux cas, des écoles ont été créées dans la région des éléments concernés afin d’enseigner dans la langue locale un contenu culturellement approprié. L’Institut de flamenco d’Andalousie a collaboré avec la Fédération des femmes progressistes pour organiser un atelier de flamenco à proximité des écoles pour les élèves risquant l’exclusion sociale.
· Différentes actions de promotion de l’éducation aux espaces naturels et urbains nécessaires à l’élément, et de leur protection. Ces actions comprennent le contrôle des programmes d’urbanisme et de création d’infrastructures, afin qu’ils ne nuisent pas aux bases physiques des éléments (par ex., les théâtres en plein air pour le mudiyettu). Les autorités locales ont amélioré la disposition et l’infrastructure de la place Jamaa el‑Fna en réduisant l’espace des locaux commerciaux, en interdisant la circulation, et en augmentant l’espace disponible pour la pratique du patrimoine immatériel. La municipalité rurale de Kihnu travaille à l’amélioration des infrastructures (routes, transport maritime, et amélioration du port). Le Programme régional de Khinu a été lancé en 2007 par le ministère de l’Intérieur pour soutenir les moyens de subsistance traditionnels et pour revitaliser l’économie locale.
· Actions en faveur de l’environnement naturel et de ses ressources, comme les actions en faveur du bambou noir essentiel aux angklungs en Indonésie, et les actions pour l’environnement et les ressources en eau des Tribunaux d’irrigants en Espagne. Dans le cas du régime méditerranéen, les institutions marocaines sont sensibilisées à la nécessité de préserver la biodiversité et l’utilisation durable des ressources naturelles locales dans le cadre d’un modèle agricole de subsistance.
· Soutien de la transmission intergénérationnelle par l’apport de soutiens financiers, et autres, aux maîtres qui continuent de transmettre leur patrimoine culturel immatériel par le biais des méthodes traditionnelles (chant védique, leelo seto) et par la mise à disposition d’espaces pour la transmission traditionnelle maître-apprenti (par ex., les centres d’étude pour les jeunes en Mongolie). Les modes de transmission peuvent aussi être mis à jour, comme pour les chants pastoraux sardes qui ont été enregistrés afin de favoriser leur transmission.
· Soutien des communautés, associations culturelles, ONG, etc. qui aident à former les jeunes et le grand public à la pratique des éléments. Par exemple, des ateliers de fabrication de marionnettes, des performances traditionnelles, des visites guidées, et des rencontres avec les marionnettistes ont été organisés dans les écoles pour l’Opera dei Pupi. Des actions similaires visent à constituer des groupes d’enfants afin de pratiquer les éléments (par ex., le Patum des enfants, les groupes de samba pour enfants), d’identifier les jeunes talentueux, et de les recruter comme acteurs futurs.
· Soutien à la fabrication et à la préservation des éléments matériels associés aux éléments et soutien des espaces de performance ou de pratique du patrimoine culturel immatériel (par ex., l’État soutient les praticiens de la Tumba Francesa afin de préserver les instruments de musique, les espaces de performance, les costumes, les décors, et les accessoires). Ces actions peuvent comprendre la mise en place d’ateliers de formation spécialisés (notés pour le duduk, la fabrication traditionnelle de violons, le fujara), ainsi que la reprise de textes anciens, de partitions, de poèmes épiques, etc. et la revitalisation de leur performance (par ex., le Ramman).
· Création ou mise à jour des collections et des archives des musées locaux et des municipalités, et utilisation de l’espace pour des activités d’information, d’exposition, de formation, des ateliers, etc. (dentelle de Lefkara, dentelle d’Alençon). Mise à disposition d’espaces (centres culturels et assimilés) où différents acteurs sociaux peuvent se rassembler et discuter de projets, activités, et problèmes divers (par ex., le tango, le kutiyattam), et création de groupes de danse, d’ensembles musicaux, etc. rassemblant plusieurs générations d’artistes. Pour le kris indonésien, les efforts entrepris passent notamment par un dialogue avec les chefs religieux pour dissiper les idées fausses sur l’élément.
· Diffusion des informations par le biais de médias variés, de brochures imprimées (en plusieurs langues), aux sites Web dédiés, guides audio, applications pour smartphone, etc., y compris en braille (festival de « la Mare de Déu de la Salut »). D’autres actions de promotion courantes comprennent la production de documentaires, de DVD, de CD, et de livres pour une diffusion auprès du grand public. La promotion des éléments peut aussi prendre la forme de festivals nationaux ou régionaux (par ex., le Triangle de balafon), de jours ou de semaines nationales (par ex., le batik, le candombe), de performances publiques (Tsiattista, tango, kutiyattam), et de concours pour les praticiens et les enfants.
· Recherche de moyens innovants de protection des éléments par le biais des réglementations sur la propriété intellectuelle (Mystère d’Elche) et l’application des droits sur la propriété intellectuelle pour contrôler l’utilisation des symboles et des concepts (wayãpi, artisanat khinu). Pour le maloya, un label musical a été créé, et les démarches des artistes pour exporter leur musique sont soutenues. Des tentatives d’intégration d’un art ou d’un artisanat traditionnel dans une expression artistique plus moderne sont aussi explorées (dentelle Lefkara, tapisserie d’Aubusson).
C. Contexte institutionnel des efforts de sauvegarde
87. Les organismes gouvernementaux (le ministère de la Culture, ou équivalent) sont généralement chargés de conduire ces mesures, dans certains cas en coopération avec d’autres ministères (Éducation, Agriculture, Développement rural, Environnement, Tourisme, etc.). Ils agissent souvent avec ou par le biais des autorités provinciales, régionales, ou locales. De nombreuses actions sont gérées par les communautés avec un soutien gouvernemental central et/ou local. Souvent, ces actions sont entreprises grâce au soutien d’un réseau de musées municipaux et privés, de bibliothèques, de centres culturels, de centres municipaux, et d’associations d’amateurs ou de professionnels. Les syndicats, les institutions d’enseignement et de recherche, et les musées en sont d’autres acteurs.
88. Certaines institutions méritent d’être citées, notamment le Conseil des villages Wayãpi, une entité privée à but non lucratif qui représente et défend les droits des wayãpi, et deux organisations garifunas importantes (au Honduras) qui soutiennent la sauvegarde, l’Organisation de développement des communautés ethniques, et l’Organisation de la fraternité noire du Honduras. Les chefs traditionnels sont les porteurs de l’élément balafon (Burkina Faso), tandis que les praticiens sont des artisans-musiciens qui récupèrent les matériaux de fabrication des instruments et vivent de leurs performances.
89. La plupart des rapports soulignent que les membres des communautés de porteurs sont non seulement des acteurs de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde (en maintenant la continuité de la pratique ou de la performance, en s’impliquant dans les activités d’enseignement et de formation, en effectuant des démonstrations, et en poursuivant des activités de transmission traditionnelles), mais dans de nombreux cas, ils sont aussi impliqués dans la conception, la mise en place, l’évaluation, et l’élaboration de rapports sur les plans de sauvegarde et de gestion. Ces actions peuvent s’accompagner de la mise en place d’un comité de gestion constitué de représentants du gouvernement central et régional, de membres de communautés locales et de porteurs, d’anciens venant des communautés, de chefs tribaux (par ex., Rabinal Achí), et d’autres parties prenantes.
V. Observations générales et conclusions
A. Présentation des rapports
90. Bien que la lisibilité des rapports soit généralement satisfaisante, dans certains cas, la piètre qualité linguistique peut gêner la compréhension du lecteur. Comme le rappellent les Orientations additionnelles pour compléter le formulaire ICH-10, les rapports doivent être préparés avec soin, bien organisés et accessibles à un large public aux expériences variées. Les États parties sont donc une fois de plus incités à entreprendre un processus de correction complet tenant compte de la qualité de la langue, du style, et de la lisibilité générale du texte. Il est également important que les États parties utilisent des termes couramment acceptés afin de favoriser une compréhension mutuelle et qu’ils évitent les références à des concepts tels que « l’authenticité », « l’unicité », et autres, qui ne reflètent pas la Convention.
B. Questions qui pourraient faire l’objet d’une plus grande attention lors des prochains cycles de rapports
91. Le présent cycle de présentation des rapports permet au Comité et aux États parties de faire le point des progrès accomplis par les 27 États parties ayant mené à bien ce processus, et d’identifier les domaines d’intérêt concernant lesquels un complément d’information dans le prochain rapport serait utile. Les États parties ayant proposé leur rapport sont de plus en plus souvent prêts à évoquer les problèmes qu’ils rencontrent dans la mise en œuvre de la Convention, ainsi que ce qu’ils considèrent comme des réalisations réussies. Il est particulièrement important pour les parties de partager ces difficultés, ainsi que les solutions souvent innovantes développées pour y répondre.
92. Bien que la dynamique du genre dans le patrimoine culturel immatériel et sa sauvegarde soit un peu plus étudiée, ce sujet mérite une plus grande attention. Cette question mérite d’être prise en considération par les États parties lors de la création des stratégies de sauvegarde (en particulier, les moyens de sécuriser la participation et le consentement des communautés), et a besoin d’être bien plus étudiée et prise en compte.
93. Dans certains cas, le secteur privé a commencé à jouer un rôle significatif dans les actions de sauvegarde. Néanmoins, ce domaine reste relativement inexploré et inexploité, et nécessite des actions pour parvenir à des partenariats mutuellement avantageux.
94. Étant donné les acteurs très variés impliqués dans la sauvegarde, une plus grande cohérence dans les activités liées au PCI des différents secteurs est nécessaire afin de créer des synergies plus efficaces et de mettre en place des activités transversales. Ce point nécessite, par exemple, la recherche de modèles permettant de confier la responsabilité de la sauvegarde du patrimoine immatériel aux autorités locales, et de créer des réseaux régionaux. Par ailleurs, il est important de trouver des moyens pour mieux cibler les financements à destination des initiatives de sauvegarde communautaires.
95. La formation à la gestion du patrimoine culturel immatériel est un autre aspect sous‑développé dans de nombreux États parties et elle a tendance à être prodiguée par des institutions académiques disposant d’attributions scientifiques plus larges (notamment, en anthropologie et ethnographie), et qui enseignent les pratiques de sauvegarde du patrimoine immatériel en complément des cursus de troisième cycle universitaire. La recherche est nécessaire pour créer plus de cours dédiés à la gestion du patrimoine culturel immatériel et pour trouver des moyens d’intégrer la formation continue à des domaines gouvernementaux traditionnellement non impliqués dans la gestion du patrimoine.
96. La sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et la création de politiques de promotion de la diversité culturelle et du dialogue interculturel dans les États multiethniques, multiculturels, et multilingues restent un défi, mais peuvent aussi constituer un avantage potentiel si elles sont bien gérées. Le patrimoine culturel immatériel peut aider les minorités culturelles et linguistiques à mieux s’intégrer dans la société, il peut favoriser leur développement social et économique, et agir en faveur de l’inclusion sociale des groupes marginalisés (y compris les personnes souffrant d’un handicap).
97. Bien que le patrimoine culturel immatériel soit désormais protégé par le biais de programmes et de fonds de développement rural soutenant les communautés agricoles et de pêcheurs, son rôle potentiel en faveur des communautés urbaines défavorisées est beaucoup moins étudié.
98. Il est important de continuer à réfléchir aux moyens de répondre à l’affaiblissement des modes de transmission traditionnels, et d’étudier l’impact des différents facteurs de pression, notamment l’impact potentiellement négatif de la scolarisation formelle et le changement des attentes des jeunes. Il serait par exemple intéressant d’étudier de façon plus approfondie les approches envisageant la possibilité d’une éducation formelle en parallèle de modes d’enseignement informels, tout comme le rôle du genre et de l’âge dans la transmission.
� .	Conformément aux paragraphes 160 à 164 des Directives opérationnelles, les rapports sur l’état des éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente sont soumis quatre ans après l’inscription, grâce au Formulaire ICH-11


� .	Nombre d'éléments couverts par le rapport au moment de sa soumission en décembre 2012.


� .	Nombre d'éléments couverts par le rapport au moment de sa soumission en décembre 2013.





